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En vertu de l'article 46 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c.A-2.1) (« Loi sur l'accès »), je vous avise que j'ai reçu votre demande 
d’accès à l’information par courriel, le 13 février 2025. Votre demande est ainsi libellée :  

 
« J’aimerais obtenir les échelles salariales en vigueur pour les classifications d’emplois 
suivantes, et ce pour chacune des années allant de 2021 à 2025 inclusivement : 
  

• Analyste 

• Analyste principal/e 

• Analyste d’affaires principal/e 

• Conseiller/ère 

• Conseiller/ère principal/e 

• Adjoint/e administratif/ve 

• Technicien/ne en bureautique 

• Directeur/trice 

• Développeur/se 

• Développeur/se principal/e 

• Agent/e 

• Chargé/e de produit 

• Concepteur/trice » 
 
En réponse à votre demande d’accès, nous vous fournissons  les renseignements suivants : les échelles 
établies selon les points d’ancrage, à savoir, les niveaux de base et médian, en respect de l’Annexe A du 
Règlement intérieur de la Caisse de dépôt et de placement du Québec que vous pouvez consulter au lien 
suivant :  https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-2,%20r.%204%20/.  
 

 Échelles salariales (k$) 

Titres 2021 2022 2023 2024 2025 

Analyste 56 - 86 63 - 97 64 - 99 66 - 101 67 - 103 

Analyste principal/e 79 - 104 82 - 119 84 - 121 86 - 123 88 - 123 

Analyste d'affaires principal/e 83 - 115 90 - 120 92 - 124 94 - 128 94 - 128 

Conseiller/ère 56 - 109 63 - 114 64 - 117 66 - 123 67 - 126 

Conseiller/ère principal/e 83 - 133 90 - 137 92 - 141 94 - 148 94 - 151 

Adjoint/e administratif/ve 46 - 66 48 - 69 50 - 71 50 - 72 50 - 72 

Technicien en bureautique 54 - 76 56 - 79 57 - 81 58 - 83 60 - 86 
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Directeur/trice 101 - 197 110 - 192 113 - 198 116 - 202 116 - 202 

Développeur/se 56 - 86 63 - 93 64 - 96 66 - 99 67 - 101 

Développeur/se principal/e 83 - 133 90 - 137 92 - 141 94 - 148 94 - 151 

Agent/e 36 - 52 38 - 54 39 - 55 39 - 56 41 - 58 

Chargé/e de produit 68 - 139 75 - 151 77 - 156 79 - 161 81 - 161 

Concepteur/trice 92 - 115 96 - 120 100 - 124 102 - 128 102 - 128 
 
 
 
Pour votre information, nous vous faisons part de la teneur de l’article 135 de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, c.A-2.1) :  
 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission de réviser cette décision.  
 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou 
sur les frais exigibles.  
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. 
La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de 
respecter ce délai. »  

 
Veuillez agréer,  mes salutations distinguées.  
 

Claude Mikhail  
Directeur principal, Droit administratif et  
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 

 
 


